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ARTICLE UNIQUE

À la deuxième phrase de l’alinéa 15, substituer au mot :

« dix »

le mot :

« cinq ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cette proposition de loi, le groupe La République en Marche souhaite pallier une carence 
précisément identifiée dans les dispositifs existants dans le cadre du contrôle parlementaire de la loi 
du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme (loi SILT) et du 
suivi de l'activité et des moyens des services de renseignement.

Ainsi, il s'avère que pour certains détenus condamnés pour des faits terroristes et libérés 
prochainement, particulièrement ceux condamnés avant 2016, aucun dispositif de surveillance 
adapté ne peut s’appliquer. Si le dispositif de la proposition de loi s'avère donc indispensable, un 
attachement particulier est porté au caractère nécessaire du dispositif.

Cet amendement vise par conséquent à adapter à cet effet la durée maximale totale des mesures de 
sûreté prévues en diminuant cette durée maximale à cinq ans, au lieu de dix ans dans la proposition 
initiale, et à dix ans lorsque les faits commis par le condamné constituent un crime ou un délit puni 
de dix ans d'emprisonnement, au lieu de vingt ans dans la proposition initiale dans cette hypothèse.  


